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FOCUS SUR LES PARTENARIATS 
PUBLIC-PRIVÉ AU CAMEROUN

Pour tirer pleinement parti de la 
zone de libre-échange continentale 
africaine (ZLECAF), le Cameroun 
doit renforcer son système 

productif. Ceci implique non seulement 
le renforcement de la compétitivité 
des entreprises nationales, mais aussi 
le développement des infrastructures 
publiques de base (énergie, eau, 
transport, habitat, télécommunication 
et communication). Compte tenu de 
l'importance des travaux à mener et des 
besoins financiers nécessaires pour les 
réaliser, l'État du Cameroun a généralement 
recours à deux principaux mécanismes 
de financement : l’endettement et la 
hausse de la fiscalité. Ces moyens ne 
permettent plus d’atteindre efficacement 
les objectifs de développement fixés par 
les pouvoirs publics. En vue d'explorer de 
nouvelles sources de financement, l'État 
du Cameroun a mis sur pied un arsenal 
juridique incitatif, stable et susceptible de 
garantir aux partenaires privés de l'État, 
des conditions de libre accès, d'égalité, 

de transparence, d'objectivité et d'équité 
à la commande publique. Hormis le code 
général des collectivités territoriales 
décentralisées (CTD) qui prévoit divers 
mécanismes de partenariats public-privé 
au niveau des régions et des communes, 
on cite notamment: 
	y La Loi n° 2006/012 du 29 décembre 

2006 fixant le régime général des 
contrats de partenariat. 

	y Décret n° 2008/035 du 23 janvier 2008 
portant organisation et fonctionnement 
du Conseil d’Appui à la Réalisation de 
Contrats de Partenariat. 

	y Décret n° 2008/0115/PM du 24 
janvier 2008 précisant les modalités 
d’application de la loi n° 2006/012 du 
29 décembre 2006 fixant le régime 
général des contrats de partenariat. 

	y Loi n° 2008/009 du 16 juillet 2008 fixant 
le régime fiscal, financier et comptable 
applicable aux contrats de partenariat. 

	y Arrêté n° 186 CAB/PM du 15 novembre 
2011 fixant les taux et les modalités de 
perception des frais exigibles au titre 
des contrats de partenariat. 

Introduction
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	y Décret n° 2012/148 du 21 mars 2012 
modifiant et complétant certaines 
dispositions du décret n° 2008/035 du 
23 janvier 2008 portant organisation et 
fonctionnement du Conseil d'Appui 
à la Réalisation des Contrats de 
Partenariat. 

Pour faciliter l'application de ces textes 
juridiques, les autorités publiques 
camerounaises ont décidé en 2006, 
de la création du conseil d'appui à la 
réalisation des contrats de partenariat 
(CARPA). La vision qui justifie la création 
de cet organisme public est d'accélérer la 

réalisation de grandes infrastructures de 
service public par le biais de partenariats 
public-privé (PPP). 

Par définition, Un PPP est un marché pub-
lic dans lequel un organisme public (État, 
collectivité locale, établissements pub-
lics, etc.) et un ou plusieurs partenaires 
privés se mettent d’accord pour réaliser 
tout ou une partie de la conception, de 
la construction, du financement, de l’ex-
ploitation et de la maintenance d’une in-
frastructure publique et/ou des services 
associés.

La signature du contrat de partenariat public-privé (PPP) pour la construction de quatorze (14) postes de péage 
automatique sur certaines routes bitumées du réseau routier camerounais a eu lieu le 18 mai 2020 à Yaoundé entre 
le Ministère des Travaux Publics et le groupement d’entreprises RAZEL-BEC/SOCIETE EGIS PROJECTS S.A., 
adjudicataire du marché. 

Au Cameroun, les préférences des 
décideurs publics en matière de PPP, sont le 
plus souvent portées vers les investisseurs 
étrangers. La raison généralement 
avancée est que, ces derniers disposent 
d'une certaine capacité financière qui leur 
permettrait de participer efficacement à 
l'amélioration des investissements pub-
lics dans le cadre d’un PPP. Cependant, 
le pays dispose également d’un grand 
nombre de petites et moyennes 
entreprises (PME) capables de contribuer 
efficacement à l'amélioration d’un certain 
nombre d’infrastructures publiques et ce 
dans différents secteurs. La participation 
des entreprises privées nationales dans ce 

type de partenariat avec le secteur public 
comporte de nombreux avantages.

Dans ce document, dont le contenu 
s'adresse aux différents acteurs 
de l'écosystème entrepreneurial 
camerounais, notamment  les facilitateurs 
de l'écosystème (acteurs du secteur pub-
lic), nous présentons les opportunités liées 
à l'implication des entreprises privées 
nationales dans les PPP au Cameroun. 
Nous formulons également quelques 
recommandations de politiques pour 
faciliter la mise en œuvre de cette collab-
oration fructueuse entre les acteurs pub-
lics et privés dans le pays.
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1- Avantages liés au recours aux partenariats public-privé 
pour le financement des infrastructures.

 

Les PPP constituent un modèle de 
financement efficace et opportun 
lorsque les deux parties impliquées 
(issues des secteurs public et privé) 

respectent scrupuleusement les termes 
du contrat régissant leur accord de 
partenariat. En négociant de tels accords 
avec des entreprises privées nationales, le 
gouvernement pourra à terme améliorer 
la qualité de ses investissements et 
rationaliser le fonctionnement des ser-
vices publics. En outre, les PPP sont 
un excellent moyen pour stimuler le 
secteur privé national, lequel dispose 
d’un savoir-faire et d’une forte capacité 
d’innover. Ils offrent à l'État, la possibilité 
de mobiliser les ressources nécessaires et 
suffisantes pour financer ses projets de 
développement sans avoir recours à l’en-
dettement ou à une fiscalité oppressive. 

Les PPP sont tributaires d'une parfaite 

amélioration du climat des affaires, le-
quel peut stimuler la performance des 
entreprises locales. Selon Bondoma 
(2020), la réalisation des PPP résulterait 
d'une bonne planification, d'une analyse 
minutieuse par les acteurs compétents 
d’un processus fluide, objectif et transpar-
ent. D'après ce dernier, auteur de l'ouvrage 
intitulé: “Partenariats public-privé au 
Cameroun : État des lieux et esquisse des 
perspectives de modernisation des infra-
structures nationales et transnationales “, 
cette démarche devrait s'intégrer dans un 
cadre juridique et institutionnel exempt de 
tout goulot d'étranglement, assurant une 
parfaite lisibilité et une bonne prévisibilité 
à tout investisseur privé. Ainsi, faciliter 
la création d'entreprises et promouvoir 
leur développement est aujourd’hui un 
enjeu majeur pour atteindre les objec-
tifs de la nouvelle stratégie nationale de 
développement 2020-2030 (SND30).
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En contrepartie, un secteur privé fort 
et résilient offre naturellement de 
nombreuses possibilités aux décideurs 
publics pouvant contribuer à l'amélioration 
des infrastructures dans plusieurs 
secteurs, dont les télécommunications, 
la communication, l'énergie, l'immobilier 
ainsi que la réalisation de grands travaux 
publics (routes, autoroutes, hôpitaux, 
écoles, etc.). En effet, dans le cadre des PPP, 
les coûts (coûts d'investissement initiaux; 
coûts d'entretien et de maintenance; 
coûts d'exploitation et de prestation de 
services) sont généralement préfinancés 
par des fonds privés (fonds propres 
des entreprises actionnaires, dettes 
bancaires, obligations) auxquels peuvent 

s'ajouter des aides publiques sous forme 
de subventions ou de garanties. Plusieurs 
options s'offrent aux décideurs publics en 
ce sens : 

Les décideurs publics peuvent convenir de 
confier à une entreprise privée, la gestion 
et l'exploitation des activités techniques 
et commerciales d’un service public 
pour une période déterminée. Dans ces 
contrats de gestion, le partenaire privé 
est appelé à fournir le capital nécessaire 
au fonctionnement quotidien du service. 
En revanche, les coûts d'investissements 
restent à la charge de l'État. En règle 
générale, ce type de PPP est établi sur 
une période de 3 à 5 ans.

• Images-Travaux d’entretien de la Nationale N°7, section de route Edéa-Kribi.

Les décideurs publics et les acteurs privés 
peuvent faire le choix de développer des 
partenariats sous forme d'affermage, dont 
la durée d'exploitation est comprise entre 
5 et 15 ans. Dans ce contexte, le risque 
financier lié à l'exploitation et à l'entretien 
du service est supporté par le prestataire 
privé, qui reverse au gouvernement la 
part censée couvrir les coûts qu'il finance. 

La concession est un autre type de PPP 
qui repose sur l’exécution de travaux 
et/ ou l’exploitation des infrastructures 

de service public ou d’intérêt général 
pour une durée généralement de 20 
à 30 ans, et parfois jusqu’à 50 ans. Le 
concessionnaire exploite le service 
public, à ses risques et périls avec le 
droit de percevoir des redevances sur les 
usagers. À la différence de la concession, 
le PPP à paiement public exigera a 
l’État, le remboursement, sous forme de 
loyers réguliers, les frais engagés par la 
société privée en investissement et en 
exploitation/ maintenance, sous réserve 
de l’atteinte d’objectifs de performance. 

•
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2 - Propositions pour faciliter l’implication des acteurs 
privés nationaux dans les partenariats public-privé au 

Cameroun

Bien que la contribution des acteurs 
du secteur privé au développement 
économique du Cameroun soit reconnue, 
plusieurs facteurs font qu'il leur soit 
difficile de s'engager dans ce processus. 
Il s’agit notamment de la corruption, 
du détournement de fonds publics, de 
la faiblesse du cadre réglementaire, du 
manque de compétences en matière de 
suivi et d’évaluation ainsi que des len-
teurs administratives. Tous ces problèmes 
font que les PPP ne sont généralement 
pas établis sur la base des capacités 
techniques, financières ou matérielles de 
l'entreprise contractante, ce qui entrave 
le développement de l'infrastructure de 
base. Pour remédier à cette situation, 
certaines actions sont requises de la part 
des différents acteurs. Celles-ci consis-
tent notamment à : 

• Éradiquer les comportements 
opportunistes et réduire les asymétries 
d’information dans la mise en œu-
vre des partenariats public-privé. 
Dans les partenariat public-privé, des 
comportements opportunistes entrent 
facilement en jeu et compromettent les 
termes établis du contrat. Un partenaire 
privé peut en effet engager des dépenses 
d'investissement et se retrouver en 
fin de compte dans une situation 
d'expropriation contractuelle vis-à-vis de 
la personne publique qui bénéficie d’un 
certain nombre de privilèges de droit 
commun. Pour palier à cette situation, 
il est important d'éviter dans ce type 
de contrat qui se veut gagnant-gagnant 
toute forme d'information incomplète ou 
asymétrique. Le développement d'une 
relation solide avec les investisseurs 
privés exige des acteurs publics de créer 
un climat d'investissement basé sur la 
stabilité, la cohérence et la confiance. 

• Procéder à des appels d’offres 
transparents. Le développement des 
partenariats public-privé dépend 
fondamentalement de la transparence 
dans le processus de mise en concur-
rence et de sélection du partenaire 
privé, mais aussi de la rigueur des deux 
acteurs publics dans le suivi et le contrôle 
de l'exécution des engagements 
mutuellement contractés. Au Cameroun, 
il ne fait aucun doute que les marchés 
publics sont le plus souvent attribués 
sur la base des relations personnelles 
que les attributaires entretiennent avec 
l'entreprise contractante. Ce faisant, ils 
sont rarement attribués sur la base de 
l'expertise ou de la capacité financière 
de cette dernière, d'où l'existence dans 
le pays de nombreux chantiers publics 
inachevés. À noter que les PPP sont des 
contrats complexes à négocier, à mettre 
en œuvre et nécessitent un temps de 
préparation de la part de la structure 
publique (études préalables, étude de 
faisabilité, appel d'offres, négociation 
du contrat) mais aussi la capacité de 
l'entreprise privée contractante à réaliser 
l'ouvrage sur le long terme (capacité 
technique, matérielle et financière).

• Favoriser la création et le 
développement des startups innovantes 
c'est-à-dire, celles en mesure d'accroître 
les performances publiques dans 
le domaine des technologies de 
l'information et de la communication. La 
mise en œuvre du Startup Act n'est pas 
encore effective au Cameroun, malgré 
les nombreuses revendications des 
acteurs de l'écosystème entrepreneur-
ial. Ce document est plus que jamais 
indispensable pour aider les jeunes 
entreprises innovantes à surmonter les 
nombreuses difficultés auxquelles elles 
continuent de faire face. En effet, ces 
entreprises ont du mal à passer le cap 
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des cinq premières années d'existence et 
lorsqu'elles réussissent, les résultats restent 
très éloignés des ambitions formulées au 
départ. En ce qui concerne les startups 
technologiques notamment, des difficultés 
liées à la non-maîtrise du développement 
de produits, au choix d’un modèle 
d’entreprise ou à la compréhension des 

besoins réels du marché subsistent. Pour 
relever ces défis, les décideurs politiques 
devraient faciliter le développement 
d'incubateurs d'entreprises, dont la mission 
consiste à aider les entreprises à concevoir 
des modèles d'entreprise plus réalistes et 
à surmonter un certain nombre d’obstacles 
institutionnels.

•    Assurer la stabilité du cadre réglementaire, 
juridique et fiscal. 
Au Cameroun, de nombreux avantages 
fiscaux sont accordés aux entreprises 
numériques depuis 2021. Celles-ci sont 
exemptées d'impôts durant leurs cinq 
premières années d'existence, de tous 
impôts, droits, taxes et redevances à 
l'exception des cotisations sociales. Après 
la phase d'incubation, la cession de la 
start-up est soumise à un taux réduit de 
10% sur la plus-value. Durant la phase 
d'exploitation et pendant une période de 
5 ans, la start-up numérique bénéficie de 
l’exonération: du brevet d'invention; des 
droits d'enregistrement en cas d'extension 
ou d'augmentation du capital; des charges 
fiscales et patronales sur les salaires, à 
l'exception de celles dues à la Caisse 
Nationale de Prévoyance Sociale (CNPS). 
Elle bénéficie également d’un taux réduit 

d'impôt sur les sociétés de 15%, d'une 
déduction de 50% sur la base de calcul de 
l'acompte et du minimum de perception 
de l'impôt sur les sociétés, et d’un crédit 
d'impôt sur le revenu de 30% des dépenses 
de recherche et d'innovation, plafonné à 
cent (100) millions d'euros. Les actionnaires 
de ces start-ups bénéficient d’un taux réduit 
de 5% de l'impôt sur les revenus mobiliers. 
Sur la base de ce qui précède, il est avéré 
que ces avantages fiscaux constituent un 
atout pour la promotion de l'économie 
numérique, car le régime fiscal mis en place 
par le législateur est largement incitatif, 
surtout lorsque les opérateurs de ce secteur 
remplissent la condition fixée par la loi de 
finances 2021. L'État devrait étendre ces 
avantages fiscaux aux entreprises engagées 
ou qui souhaitent s’engager dans les 
partenariats public-privé ne relevant pas 
nécessairement du domaine numérique.
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Cet article est rédigé dans le cadre d’un projet de 
trois ans entrepris depuis septembre 2022, par 
le Small Business and Entrepreneurship Center 
(SBEC) de la Fondation Denis et Lenora Foretia. 
Ce projet intitulé : Favoriser la prospérité et la 
liberté économique des jeunes et des femmes 
au Cameroun a reçu le soutien financier de la 
Rising Tide Foundation et de la John Templeton 
Foundation.
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